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RAPPORT DU SECRÉTARIAT TECHNIQUE ADRESSÉ À LA QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
Antécédents
Le Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) soumet le présent rapport à la Quatorzième CIMT en application des engagements et activités contenus dans le Plan d’action de Salvador adopté lors de la Treizième CIMT tenue à Salvador de Bahia (Brésil) en septembre 2003.
Jusqu’en septembre 2004, l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) de l’OEA remplissait la fonction de secrétariat technique de la CIMT.  Depuis cette date et en raison d’un processus de restructuration, l’OEA a créé le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT) qui résulte de la fusion des anciennes unités du développement social et de l’éducation (UDSE) et de la science et la technologie et assume entièrement les attributions de ces dernières. Par conséquent, l’OECT est aujourd'hui le Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) ainsi que des tribunes ministérielles dans les domaines de l’éducation, du développement social, de la culture, de la science et de la technologie. 
Il faut signaler que, après le Premier Sommet des Amériques, sous la direction de l’OEA, les activités de la CIMT ont été conjuguées à celles du processus des Sommets et ses priorités et plans d’action ont été intégrés aux mandats des chefs d’État et de gouvernement des Amériques.   Depuis la Treizième CIMT, la Conférence oriente ses priorités et activités vers le Quatrième Sommet des Amériques dont le thème est : « Créer du travail pour confronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ».  

Le Secrétariat technique a pour attributions principales de coordonner et d’organiser les réunions et activités de la CIMT, du COSATE et de la CEATAL, d’épauler la présidence pro tempore dans la mise en œuvre du Plan d’action, de coordonner une stratégie de coopération horizontale et, en particulier, de maintenir le dialogue et la coopération inter-agences avec l’Organisation internationale du travail (OIT), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et la Banque interaméricaine de développement (BID), entre autres.  
Dans le cadre de ses attributions, le Secrétariat œuvre en pleine coordination avec les présidences antérieure, actuelle et future de la CIMT, présidences qui, jusqu'à la Quatorzième CIMT, étaient assurées par les ministères du travail du Canada, du Brésil et du Mexique respectivement, et avec les présidences et vice-présidences des groupes de travail composées des ministères du travail de l'Argentine, des États-Unis, du Canada et d’El Salvador.    Le Secrétariat exprime à ces organes de direction ses remerciements pour leurs efforts considérables et leur esprit de collaboration qui ont contribué à mener à bien le Plan d’action de Salvador.  Le Secrétariat exprime ses remerciements en particulier à la présidence pro tempore de la Treizième CIMT exercée par le Ministère du travail et de l'emploi du Brésil.
En application des mandats spécifiques contenus dans le Plan d’action de Salvador et de ceux qui lui ont été attribués en particulier, le Secrétariat technique a exécuté les activités suivantes :
1. Coordination et planification des activités de la CIMT
Le Secrétariat a organisé et accueilli deux réunions de planification à Washington, D.C. en décembre 2003 et janvier 2005 afin d’établir un calendrier d’activités 2003-2005 de la CIMT, de garantir la coordination entre les principaux acteurs, de définir leurs attributions et d’assurer la conjonction de leurs activités avec le processus des Sommets des Amériques.  Ont participé à ces réunions les ministères du travail à la tête de la CIMT (présidences antérieure, actuelle et future, ainsi que les bureaux de leurs groupes de travail) et les organisations internationales participant à ce processus.   Les réunions se sont avérées un outil efficace pour retenir certaines activités et établir des engagements financiers ou en nature pour épauler la CIMT.
2. Appui et renforcement des activités des groupes de travail de la CIMT
Le Plan d’action de Salvador a donné une impulsion nouvelle aux groupes de travail de la Conférence qui fonctionnent depuis la Onzième CIMT tenue à Viña del Mar en 1998. Le Groupe de travail 1 « Dimensions du processus des Sommets des Amériques en matière de travail » et le Groupe de travail 2 « Renforcement institutionnel des ministères du travail » constituent l'outil fondamental de la Conférence pour l'analyse et les débats sur des sujets pertinents, l'identification de thèmes consensuels, la formulation de recommandations sur des actions futures et le suivi des activités nationales et sous-régionales.
Durant la Treizième CIMT, les groupes de travail ont été dirigés par les ministères du travail suivants : Groupe de travail 1 - Présidence : Argentine ; Vice-présidence : États-Unis.   Groupe de travail 2 – Présidence : El Salvador ; Vice-présidence : Canada.  Le Secrétariat technique a maintenu des relations de communication étroites avec chacun d’eux.
Dans le cadre de la Treizième CIMT, les groupes de travail se sont réunis à deux occasions et ce, sous la coordination et avec l’appui technique et financier de l’OEA.  Leur première réunion s’est tenue au siège de l’OEA à Washington, D.C. en mai 2004 et la deuxième à Buenos Aires en avril 2005, sous les auspices du Ministère du travail de l’Argentine.  Les principales activités, thèmes consensuels et recommandations sont contenus dans les rapports finals que ces groupes de travail ont présenté à la Quatorzième CIMT (TRABAJO/doc.7/05 et TRABAJO/doc.8/05).
Il faut souligner que le Groupe de travail 1 a concentré son analyse et ses discussions sur les effets de l’intégration économique et du commerce sur le travail et l’emploi, les dispositions des accords de libre échange sur le travail, la relation entre les politiques sur le travail et d’autres politiques nationales, la perspective de la parité hommes-femmes et l’économie informelle.  Pour approfondir ses discussions, le Groupe de travail 1 a réalisé durant sa réunion de mai 2004 et avec l’appui de l’OEA un atelier intitulé « Effets de l’intégration économique et du commerce sur le travail » avec la participation d'experts internationaux.
Le Groupe de travail 2 a concentré ses débats sur les mécanismes de coopération horizontale, les services d’aide à l’emploi, le règlement non traditionnel des différends, la promotion de la Déclaration de l’OIT de 1998, la santé au travail et la sécurité du travail, l’appui aux petites et moyennes entreprises, enfin la recherche de nouvelles formules pour renforcer les administrations chargées du travail.
Les recommandations surgies des groupes de travail, qui ont été recueillies dans leurs rapports finals, ont constitué la base des activités définies dans le Plan d’action de la Quatorzième CIMT.
3. 
Création d’un mécanisme d’appui à l’administration du travail et projet de Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) 
Le Plan d’action de la Treizième CIMT a demandé que soit effectuée une étude de faisabilité concernant la création d'un mécanisme interaméricain pour la coopération professionnelle et a chargé le Secrétariat technique d’administrer cette étude.
Afin de concevoir l’étude précitée, les pays formant la troïka de la CIMT (Canada, Brésil et Mexique) ont désigné trois experts de leurs pays respectifs qui ont formulé conjointement cette étude de faisabilité entre février et octobre 2004.  Le Secrétariat a épaulé le processus de formation de ce groupe d’experts, organisé deux de ses réunions en mars et mai 2004 à Washington, D.C. et coordonné un forum virtuel pour faciliter une communication permanente entre les experts.   
Durant la réunion des groupes de travail de mai 2004, les experts ont consulté les gouvernements sur leurs besoins et préférences à l’égard du mécanisme, se sont inspirés d’autres initiatives en cours et ont envisagé de faire appel à certaines sources de financement.  Enfin, l’étude s’est achevée avec la proposition de deux options structurelles pour le mécanisme : 1) un réseau interaméricain pour l’administration du travail ; 2) un centre interaméricain pour l’administration du travail.  La troïka a considéré que, à l’issue de l’étude, certains doutes persistaient sur les deux options proposées pour le mécanisme, doutes qui portaient essentiellement sur leur financement et leur durabilité, et a demandé à l’OEA et à l’OIT de formuler leurs propositions à ce sujet.   Les deux organisations ont soumis leurs propositions à la réunion des groupes de travail d’avril 2005 et, sur la demande des ministères du travail, ont présenté une proposition conjointe à la réunion préparatoire à la CIMT tenue en juillet 2005.  
La proposition conjointe de l’OEA et de l’OIT, reprise dans le document TRABAJO/Inf.1/05, défend la création d'un Réseau interaméricain de l’administration du travail (RIAL), ce dernier étant conçu comme un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des expériences pertinentes pour le renforcement et la modernisation de l’administration du travail face aux défis de la mondialisation.   Les buts spécifiques du Réseau sont les suivants :
· Identifier et organiser de façon systématique les expériences consolidées et les connaissances entre les ministères du travail du Continent américain.  
· Traiter de façon ordonnée et conforme à des paramètres objectifs les données sur les programmes et projets de coopération et d’assistance technique. 
· Encourager l’échange d’information sur les programmes consolidés et les expériences réussies entre les pays par l’intermédiaire d’activités de coopération orientées vers le transfert critique des expériences et apprentissages divers.
· Établir des relations de communication virtuelle avec les ministères du travail et entre ceux-ci et les organisations internationales, les agences de financement et les représentants de la société civile ; conseiller et accompagner ces ministères.
· Renforcer la capacité nationale nécessaire pour déterminer les besoins spécifiques de coopération et d’assistance technique. 
· Renforcer la coordination et la collaboration avec les organisations internationales et les agences de coopération. 
Pour réaliser ces buts, le Réseau est doté d’éléments et d’outils qui sont repris en détail dans la proposition et sur lesquels l’OEA et l’OIT travaillent déjà.  Il a été demandé à l’OEA d’envisager certaines sources de financement futures pour le Réseau, lesquelles sont d’un intérêt primordial pour les ministères du travail en particulier et pour le processus de la CIMT en général.
4.  Coordination de la stratégie de coopération horizontale
Le Secrétariat technique a impulsé une stratégie de coopération horizontale entre les ministères du travail du Continent américain qui a été reconnue et encouragée dans le Plan d’action de la Treizième CIMT. Au titre de cette stratégie, le Secrétariat a mené les activités suivantes :
· Actualisation du portefeuille permanent de programmes consolidés : ce portefeuille est la pierre angulaire de la stratégie de coopération horizontale étant donné qu’il recueille des programmes d’une certaine durée et solidité que les ministères du travail souhaitent partager avec leurs homologues.  Le portefeuille doit être considéré comme un catalogue d’offres de coopération.  Durant la Quatorzième CIMT, le Secrétariat soumettra la version actualisée du portefeuille qu’il aura constitué et qui contient plus de 50 programmes exécutés par les ministères du travail de toutes les sous-régions du Continent américain dans les domaines suivants : administration du travail, formation professionnelle, parité hommes-femmes, santé au travail et sécurité du travail. 
· Atelier sur la santé au travail et la sécurité du travail, l’expérience sous-régionale du CERSSO : cet atelier constitue la première activité d’échange de la stratégie de coopération de l’OEA dans le domaine du travail.  Il a eu lieu à San Salvador avec l'appui du ministère du travail d’El Salvador en avril 2005 et a bénéficié de la participation de représentants de 18 ministères du travail  du Continent américain, notamment les ministres du travail du Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Honduras, du Nicaragua et du Guatemala.  L’atelier a analysé le fonctionnement et les expériences du Centre régional de santé au travail et de sécurité du travail (CERSSO) pour l’Amérique centrale afin que d’autres sous-régions puissent tirer profit de cette expérience et l’adapter à leur situation. 
· Cours virtuel sur la reconnaissance des compétences professionnelles : le Secrétariat technique a préparé ce cours virtuel en étroite collaboration avec CONOCER du Mexique.   Le cours est fondé intégralement sur le modèle de CONOCER et doit être revu avant d’être offert.
La coopération horizontale a donné lieu également à l’atelier « Appui à la croissance économique par des services efficaces d’aide à l’emploi » qui a été offert par le Conseil des ministres d’Amérique du Nord à la CIMT et dont la coordination et l’organisation ont été assurées intégralement par ce Conseil et son Secrétariat.  L’atelier a été réalisé à Cancun en septembre 2004 avec la participation de fonctionnaires des ministères du travail de 21 pays qui ont partagé leurs expériences sur la formation, la médiation et la reconnaissance des compétences professionnelles.
5.  Renforcement de la participation des acteurs sociaux
À partir de la Treizième CIMT et en suivant un processus négocié depuis la Douzième CIMT tenue à Ottawa en 2001, la participation des acteurs sociaux aux activités de la Conférence a été renforcée.  Cette participation a été canalisée à travers les deux organes consultatifs de la Conférence : le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission d’entreprises pour la consultation technique en matière de travail (CEATAL) qui regroupent les principales centrales syndicales et les associations patronales du Continent américain.
Toutes les activités réalisées entre la Treizième et la Quatorzième CIMT ont bénéficié de la participation de représentants du COSATE et de la CEATAL.  Les réunions ont permis à ces organes consultatifs d’intervenir sur des thèmes précis inscrits à l’ordre du jour. 
Dans ce contexte d’appui actif de la CIMT à la participation du COSATE et de la CEATAL, en mars 2005 à Buenos Aires, l’atelier « Innovation et travail décent » a eu lieu, exclusivement à l’intention de ces deux organes.  L’atelier a été organisé par le Secrétariat technique avec l’appui de l’OIT et avec une contribution spéciale du Secrétariat aux Sommets des Amériques.  Le résultat principal de cette réunion est un document commun de propositions présenté par des représentants du COSATE et de la CEATAL au Group de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) le 10 mars 2005.  Dans ce sens, l’atelier a donné aux employeurs et travailleurs l’occasion unique de contribuer aux débats tenus en prévision du Quatrième Sommet.
6.  Liens de la CIMT avec d’autres tribunes sectorielles
Dans le cadre de la Treizième CIMT, deux événements sans précédent ont été constatés dans le cadre du dialogue de la Conférence avec d’autres tribunes sectorielles.
Le premier est la participation des ministres du travail du Canada, du Mexique et du Brésil (troïka) au nom de la CIMT à la Huitième Réunion ministérielle de la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA) tenue en novembre 2003 à Miami.  Les ministres du travail se sont rendus à cette réunion pour répondre à l’intérêt exprimé par les ministres du commerce dans leur Déclaration de Quito de 2002, à savoir, prendre connaissance du rapport du Groupe de travail 1 sur les dimensions du processus des Sommets des Amériques en matière de travail.   Les ministres représentants de la CIMT ont soumis leur rapport et ont souligné dans leurs interventions la nécessité que le commerce respecte les principes et droits des travailleurs, l’importance du renforcement des administrations chargées du travail, la consolidation du dialogue social et de la coopération internationale pour rechercher des solutions collectives et la formation professionnelle pour relever les nouveaux défis de la compétitivité.
Le deuxième événement sans précédent est la participation des ministres du travail du Canada, du Mexique et d’El Salvador, ce dernier représentant le Brésil, au 45e Conseil directeur de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) de septembre 2004, organe réunissant les ministres de la santé du Continent américain.  Les ministres du travail ont présenté des exposés sur les progrès en matière de santé et de sécurité des travailleurs dans le contexte de la CIMT et ont ensuite entretenu un dialogue avec les ministres de la santé.  Il a été décidé de continuer de renforcer l'alliance stratégique entre les secteurs de la santé, du travail, de l'éducation et de l'environnement en vue de faire progresser la protection sociale et les actions nationales et sous-régionales qui sont propices à des climats de travail sains ; à des conditions de santé et de sécurité pour les travailleurs et à des offres de formation professionnelle conjointes.
7. Coopération et dialogue inter-agences
Le Secrétariat technique entretient des relations étroites avec d’autres agences internationales participant au processus de la CIMT, en particulier l’OIT, l’OPS et la BID.  En sus de la participation active de ces trois agences, plusieurs activités de la Treizième CIMT ont bénéficié de la présence de représentants de la Banque mondiale, de la CEPAL et du PNUD, qui ont présenté des exposés ciblés sur leurs recherches les plus récentes.   Ont également participé aux réunions des représentants de la CARICOM et du Secrétariat de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail (ANACT).
Dans le contexte de cette coopération inter-agences se distingue le Protocole d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et la Direction générale de l'OIT qui a été signé par M. Insulza pour l’OEA et M. Somavía pour l’OIT le 6 septembre 2005 au siège de l’OEA à Washington, D.C.  En vertu de ce Protocole, les organisations collaboreront sur des thèmes concernant la promotion de l’emploi décent, les préparatifs de la CIMT, le suivi de ses Déclarations et activités, le suivi de la Déclaration et du Plan d'action du Quatrième Sommet des Amériques, la conception d’études et la tenue d’ateliers sur le travail décent et certains thèmes connexes.
Conclusion
Ces deux dernières années, la CIMT a continué de se renforcer en tant que tribune continentale pour le dialogue politique et l'atteinte de consensus en matière de travail.  Ses groupes de travail ont poursuivi leurs travaux en tant qu’outils d’analyse et de discussion, elle a envisagé certaines perspectives pour renforcer les administrations du travail et a consolidé la participation des acteurs sociaux.
Cette année, la CIMT a orienté ses travaux vers le Quatrième Sommet des Amériques qui réunira les chefs d'État et de gouvernement en novembre prochain à Mar del Plata.  Les recommandations issues de ses activités et, en particulier, la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, doivent constituer des éléments essentiels du processus menant au Quatrième Sommet.   C’est avec cette intention que la CIMT a entretenu des relations étroites avec le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). 
En prévision des activités futures, la Conférence, sous la direction du Secrétariat d’État au travail et à la prévision sociale du Mexique, doit continuer de renforcer ses mécanismes de dialogue et de coopération en donnant une priorité aux mandats et buts contenus dans la Déclaration et le Plan d’action de Mexico.  L’OEA, en tant que secrétariat technique de la CIMT, continuera d’impulser ce processus, avec la conviction que les ministères du travail sont d’une importance essentielle pour relever les défis sociaux et faire face aux enjeux du travail que confronte actuellement le Continent américain. 
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